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Tout ce qui fragilise
l'audiovisuel public
est insupportable

L historien. familier des
résurgences, ne s'en
étonne pas tout à fait. Mais
le citoyen s'en Indigne.

Voilà que renait, du côté du
ministère des finances, une
viellle tentation; pourfil,ndre la
redevance audiovisuelle. A Bercy,
on déteste, de longue main, les
taxes qui sont attachées à une
finalité définie, celles que le jar-
gon technocratique appelle Mflé-
chées -. Le ministrl! des comptl!$
public:s vient d'agiter l'évI!ntua-
lité de ce mauvais coup.
On priera Gérald Darmanin de

ne pas se croire, dans sa bruyante
initiative, original Les précédents
existent. A quelques mois dl!s
élections de m1ll'S 1993. par exem-
ple, un olibrius. haut fonction-
mûre, avait déjà tâché de persua-
der Pierre Bérégovoy, a10rs pre-
mier ministre, qu'une semblable
mesure serait populaire, qu'elie
serait propre à corriger un dlJcrê-
dit qui annonçait la défaite pro-
chaîne de la gauche. Idée absurde
et œpendant un temps caressée.
Le sort, après avoir hésité, tourna
du côté de la sagesse, et le projet
fut remisé. Ce fut un grand soula·
gement dans le secteur. Mals l'ar·
gumentaire <:ontre <:ette inten-
tion licurrenœ est intact et il est
bienvenu. dans J'açtueUe conjone;-
tl11'2,d'en réitérer l'~pression.
Le secteur publk de la ~ et

de la télévision a vocstion à élever
vers le haut l'ensemble de l'offre
faite, dans ce champ. aux Français
et à tous œux qui, à l'étranger,
regardent vers notre pays et sa
vocation culturelle origihaie. Et,
en somme, il y parvient assez
bien. Tout ce qui le fragilise est
donc insupportable. Qu'il suffise,
pour qui en douterait. de considé-
rer le paysage audiovisuel dans les
pays où dominent les antennes
que meut le seul ressort du profil
La fécondité dl" la redevance
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L'historien s'insurge contre l'idée de supprimer la redevance
audiovisuelle avancée par le ministre des comptes
publics, Gérald Darmanin. Une mesure qui risque, selon lui,
de rompre l'équilibre vertueux entre secteurs privé et public

n'est pas nouvde. EUea été créée

en mai 1933, et sa signiftcation
pratique et symbolique fut affir·
m~e deux ans plus tard par
George.s Mandel, ministre des
postes, responsable de r;e secteur
au gouvernement. U s'agissait
déjà de distinguer la radiodiffu-
sion qui se souciait essentielle-
ment de divertissement et qui
vivrait de la "réclame" de celle
qui porterait d'autres ambitions,
auxquelles le ressort du profit. à
coup sûr, ne pourvoirait pas.
Cet équilibre conserve

aujourd'hui toute sa vertu. Seule-
ment il se trouve qu'il est devenu
très fragile, compte tenu de la
formidable puissance, omnlpré·
sente, de l'argent privé. Et que le
péril redoutable est toujours là:
une incertitude détestable quant
au financement de moyen
tenne. Lui seul pourtant. péren-
nlsé, permet d'assurer la séduc-
tion d'émissions qui ont tou-
jours besoin de temps pour s'af-
firmer et pour trouver leur
audience. Lui seul donne la
garantie d'une qualité par rap-
port aux bruyantes pusions de
l'immédiat et il l'obsesSion des
sondages et de l:Audimal. Or cel-
les·el appellent, en termes autant
civiques que culturels, de puis-
sants contrepoids - en face des
tenants du "tOUf-UINIlQ1dll!».

l:IouIt&lx...-.. ••••••••
On nous murmure que nous ne
devons pu nous inquiéter, que
les pouvoÏf'$ publics assureront
touîours, d'année en année. ll!s
budgets indispensables. Sauf que
l'expérience est ravageuse. chez
nous comme ailIeuTS. L'arme
financière risque, si la régulation
annuelle des budgets de fonc-
tionnement des sociétés par les
gouvernements est entièrement
libre, de servir une tentation
récurrente pour tous ceux qui se

succèdent: celie de punir des pro-
pos trop critiques à leurs yeux.
Mais surtout la tentation surgira
toujours, absolument toujours,
de faire de l'argent de l'audiovi-
suel public une variable d'ajuste-
ment lors des budgets de la
nation «contromts» - ils le sont
continûment. AMer;. en arrière-
fond, cette douce voix endur-
mante; après tout, cherchez donc
du côté de la publicité - de l'ar·
gent privé! - l'agréable supplé-
ment qui adoucira pour vous la
diminution de la ressource publi-
que. Sûre façon, en réalité, d'éro·
der, d'année en année, notam-
ment pour la radio, ce qui garan-
tit précisément la validité du
slogan primordial du service pu-
blic: «Ecoutez ma dJ.tférmœ!-
On entend J'argument Mmoc/er-

niste - qui est avancé du côté de
nos financiers agÏtantleurs œku-
lettes; l'assiettl! actuelle de la
redevance est désuète. dfs lors

que la réception de l'audiovisuel
public a profondément évolué
vers tous sortes d'autres supports
que les postes traditionnels, que
ce soit en diffusIon directe ou
selon la profusion de diverses
offres différées. Le beau prétexte 1
Qui nous fèra croire que l'imagi-
nation ne peut pas élargir dans
ces directions, techniquement, la
perception d'une taxation légi-
time, vouée à rappeler, contre
tous les mensonges, que rien,
dans ce monde, n'est jamais gra-
tuit? Seuls ceux qui prouveraient
qu'ils ne s'abreuvent jalllaÎ$,
d'aucune façon, aux émissions du
secteur public devraient pouvoir
y échapper: gageons qu'il n'yen
aurait pas beaucoup. pas beau·
coup. presque pas du tout ...
Que des exonérations puissent

être consentil!ll, comme c'est le
cas depuis longtemps, à ceux,
notamrnentles plus âgés, sur qui

pèsent des conditions de vie par-
ticulièrement dIfficlles, soit. Mais
gardons·nous de la tentation
démagogique de faire de la rede-
vance audiovisuelle un impôt de
redistribution D'autres prospè·
rent, comme on le sait, qui tra-
vaillent â cela, et bien heureu.se-
ment. Le gouvernement doit
éclairer, devant l'opinion, la fina"
lité différente de cet impôt parti-
culier. au service de la collectivité.
On nous rebat enfm les oreilles

avec J'argument technique selon
lequel la redevance était jusqu'à
présent accrochée à la taxe d'ha-
bitation et que. du même coup, la
suppression prévue de œlle-ci
rendrait problématique son
recouvrement. Allons donc 1
D'autres prélèvements spécIfi-
ques demeurent, que personne,
en «haut lieu», ne songe 11nau·
frager. Ne dissimulons donc pas
sous de douteux arguments tech-
niques une volonté pernicieuse.
Celle que sous-tendent l'illusion
d'une popularité à court terme et
J'obsession, chez nos «budgétai-
res., d'échapper il toute Iimile
qui serait imposée à I.'ébriété de
leur mobile imagination._

J•• n·Noil J•• nn.ney t!$f
historien, $pédoJist.e de
l'histoire des médlas. 110ét!'
président de Radià Fronce
(1982-1986), secrétrJlœ d'Emt Q
la communication (l99H993)
dons le gouwmement de
Pœrre BM?govoy et directeur
de ià Bibliothèque nationale
de France (2002-2C07). Ila
notamment écrit« Echec il
Panurge: l'audiovisuel public
ou service de la diffMmc:/!»
(Seuil, 1986), «Une histoire
des médial', des origines ilnos
jours. (Seult 19'!Hl) ou, plut
l'écemment, «Le Moment
Mocron. Un président et
l'Histoiœ. (Seuil,20m
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